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POINT 22 DE L'ORDRE DU JOUR 

Reglementation, limitation et reduction equilibree 
de toutes les forces armees et de tons les arme· 
ments; conclusion d'une convention interna· 
tionale ( ou d'un traite international) concer· 
nant Ia reduction des armements et l'interdic· 
tion de l'arme atomique, de l'arme a l'hydro· 
gene et des autres types d'engins de destruction 
massive: rapport de Ia Commission du desarme· 
ment (A/3366, A/3470, A/C.l/783, AjC.l/ 
784, AjC.ljL.l60, A/C.l/L.l6l, AjC.ljL.l62) 
[suite] 

L M. N ASE ( Albanie) considere qu'il est tout na
ture! que son gouvernement, qui fonde sa politique sur 
la defense de la paix, attache toute !'importance neces
saire au probleme du desarmement. Bien qu'il n'ignore 
pas le caractere delicat et complexe de cette question, 
lt> Gouvernement albanais est persuade que si l'on n'a 
obtenu aucun resultat au cours des 10 dernieres annees, 
c'est parce que les milieux influents des puissances 
occidentales etaient directement interesses a la course 
aux armements. 

2. A plusieurs reprises, l'U nion sovietique, prete a 
faire des concessions, a accepte les propositions ema
nant des puissances occidentales. l'viais chaque fois, et 
c'est Et un trait caracteristique des negociations, les 
puissances occidentales sont alors revenues sur leurs 
propres propositions. En outre, elles ont pose condition 
apres condition a la solution du probleme, aussi bien 
en ce qui concerne !'interdiction des armes nucleaires 
que pour ce qui est de la reduction des armements de 
type classique. 

3. Rappelant les efforts particuliers tentes par l'Union 
sovietique pour obtenir !'interdiction des armes ato
miques, :M. N ase fait observer que les Etats-Unis 
d' Amerique ont constamment adopte une attitude ne
gative a l'egard de ces propositions, notamment a 
l'egard de celles qui tendaient a faire interdire les 
explosions nucleaires experimentales. Selon la delega
tion albanaise, le projet de resolution presente par le 
Canada, le Japon et la Norvege (A/C.l/L.l62), qui 
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propose 1' etablissement d'un systeme de preavis et 
d' enregistrement des explosions nucleaires experimen
tales, ne peut servir a rien d'autre qu'a tramper la 
vigilance des peuples qui, dans le monde entier, re
clament l'interdiction de ces explosions experimentales. 
La delegation albanaise, au contraire, appuie fermement 
le projet de resolution presente sur cette question par 
!'Union sovietique (A/C.1/L.160), et considere qu'il 
n' est pas necessaire de creer un mecanisme special de 
controle, car il est deja possible d'enregistrer les explo
sions de bombes atomiques quel que soit le point du 
globe ou elles ont lieu. 

4. Le Gouvernement de la Republique populaire d' Al
banie appuie egalement la declaration du Gouverne
ment de l'Union sovietique en date du 17 novembre 
1956 (A/3366), qui, a son avis, constitue une bonne 
base de negociations pour parvenir a un accord sur le 
desarmement. En acceptant, comme premiere · mesure 
de reduction des forces armees et des armements, que 
les forces armees de l'URSS, des Etats-Unis d'Ame
rique et de la Chine soient ramenees a 2.500.000 
hommes et celles de la France et du Royaume-Uni a 
750.000 hommes, l'Union sovietique a ouvert la porte 
a une possibilite d'accord dans ce domaine. Elle a donne 
une autre preuve de sa bonne volonte et de son desir 
de sortir de !'impasse actuelle en se declarant disposee 
a examiner la question de 1' emploi des photographies 
aeriennes dans une region de l'Europe s'etendant a 800 
kilometres a l'est et a l'ouest de la ligne qui separe les 
forces armees des pays membres de !'Organisation du 
Traite de 1' Atlantique nord (OTAN) et les pays signa
taires du Traite de Varsovie. Malgre la portee de 
cette nouvelle concession et !'importance des proposi
tions sovietiques precedentes qui suggeraient l'etablis
sement d'un systeme de controle efficace et d'inspection, 
les Etats-Unis, comme certaines autres puissances occi
dentales, exigent a nouveau que l'Union sovietique ac
cepte sans discussion le plan americain dit du "ciel 
ouvert". 

5. Con:;iderant que les Etats-Unis ont refuse d'exa
miner la recente proposition sovietique relative a la 
reduction des forces armees etrangeres stationnees en 
Allemagne et a la liquidation des bases militaires en 
pays etrangers, 11. Nase declare que cette difference 
d'attitude entre les puissances s'explique par la politique 
differente qu'elles poursuivent dans leurs relations in
ternationales. Le Gouvernement albanais, qui appuie 
tous ks efforts constructifs faits pour consolider la 
paix, a de j ~l apporte une contribution efficace a cette 
<ruvre en reduisant ses forces armees de 9.000 hommes 
et ses depenses militaires pour 1956 de 25 pour 100 
par rapport a ce qu'elles etaient en 1955. 

6. Enfin, la delegation albanaise appuie la proposi
tion de l'Union sovietique concernant la reunion d'une 
session extraordinaire de 1' Assemblee generate qui se 
consacrerait exclusivement a l'examen du probleme du 
desarmement (A/ C.1 /L.161) ; elle appuie egalement 
la proposition relative a !'augmentation du nombre des 
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membres de la Commission du desarmement et de son 
Sous-Comite. 

7. M. MAHGOUB (Soudan) pense qu'il peut sem
bler presomptueux, de la part d'un petit pays desarme 
comme le sien, de participer a un debat sur le desarme
ment. Cependant, les petites nations, beaucoup plus en
core que les grandes puissances, ont interet au desar
mement, car elles ont besoin de toutes leurs ressources 
financieres, si limitees qu'elles soient, pour developper 
leurs services sociaux. 

8. Invitant la Commission a examiner en detail les 
points de vue de !'Union sovietique et des puissances 
occidentales, M. Mahgoub declare que, si l'on pouvait 
relever les divergences existant entre ces deux points 
de vue et en faire une liste, on pourrait ensuite les 
transmettre a une commission speciale qui pourrait etre 
chargee de trouver une base d'accord. Ces divergences 
portent principalement sur les methodes d' execution 
d'un programme de desarmement effectif. II suffit 
d'analyser les declarations faites par l'URSS et les 
puissances occidentales le 4 mai 1956, le dernier jour 
ou s'est reuni le Sous-Comite de la Commission du 
desarmement, pour s'en rendre compte. La situation 
marquait un certain progres, et constituait un point 
de depart pour les travaux de la Commission du desar
mement lorsqu'elle se reunit en juillet 1956. L'accord 
s'etait fait sur les niveaux des forces armees, ce qui 
rapprochait les deux points de vue. Enumerant les ob
jectifs que le Gouvernement des Etats-Unis et le Gou
vernement de !'Union sovietique se sont fixes et que 
leurs representants ont definis a la 821eme seance de 
la Premiere Commission, M. Mahgoub regrette que 
les delegations se soient livrees a des attaques et 
contre-attaques qui ne peuvent contribuer a creer !'am
biance qui convient. 

9. Sans vouloir sous-estimer en aucune maniere les 
divergences existantes, M. Mahgoub repete qu'elles ne 
portent que sur des points de procedure et qu'elles 
semblent toutes tourner autour de la question suivante : 
faut-il commencer par desarmer ou par resoudre les 
grands problemes internationaux? Les autres diver
gences, celles qui concernent !'inspection et le controle, 
les photographies aeriennes, les reunions des chefs de 
gouvernement et la composition de la Commission du 
desarmement, ne sont pas trop difficiles a resoudre. 

10. La delegation soudanaise pense qu'il faudrait s'at
taquer en meme temps a la question du desarmement 
et aux grands problemes internationaux. M. Mahgoub 
enumere les consequences heureuses qu'aurait le desar
mement, en particulier pour les petites puissances. Tout 
le monde connait les avantages que l'on pourrait ob
tenir en employant a des fins plus utiles et plus nobles 
ne serait-ce qu'une partie des fonds que l'on gaspille 
pour produire des armements. II ne faut epargner 
aucun effort pour essayer d'arriver a un accord defi
nitif, car les obstacles qui empechent actuellement cet 
.accord semblent insignifiants quand on les compare 
aux consequences horribles de la guerre. 

11. M. TARABANOV (Bulgarie) affirme que l'hu
manite n' echappera pas au cauchemar d'une troisieme 
guerre mondiale tant que l'arme atomique et l'arme a 
l'hydrogene ne seront pas interdites, tant qu'il ne sera 
·pas mis fin a leur fabrication et tant que les Etats 
n'auront pas elimine ces engins et detruit les stocks 
existants. Elle ne pourra entreprendre de taches paci
:fiques et constructives tant que les effectifs militaires 
,et les armements de tous les Etats n'auront pas ete 
progressivement reduits au niveau necessaire pour le 

maintien de l'ordre et de la securite interieurs et pour 
la protection des frontieres. 

12. Le fait qu'il existe, dans certains pays, de puis
sants groupes financiers interesses a la fabrication et 
au commerce des annes constitue, selon M. Tarabanov, 
l'un des principaux obstacles au desarmement. Le me
rite des gouvernements de ces pays serait d'autant plus 
grand s'ils pouvaient surmonter !'opposition de ces 
groupes et faire progresser la solution du probleme du 
desarmement. 

13. M. Tarabanov cite ensuite un passage de la de
claration du representant de la Belgique (822eme 
seance)' qui exprime l'avis que le desarmement est 
ineluctablement lie a un reglement satisfaisant des ques
tions politiques. II estime que, si !'Organisation des 
Nations Unies adoptait cette maniere de penser, elle 
devrait renoncer pour longtemps a toute tentative de pro
gres dans le domaine du desarmement. Si les questions 
politiques en suspens doivent etre reglees d'une maniere 
satisfaisante pour qu'on puisse aller de l'avant, faut-il en 
conclure que ces questions doivent etre reglees dans des 
conditions de plein armement, et par consequent sous 
la menace de 1' emplo:l de la force? 

14. M. Tarabanov note que, selon la delegation des 
Etats-Unis, il sera impossible de proceder a une reduc
tion des armements et des forces armees plus impor
tante que celle qui est prevue pour la premiere etape 
tant qu'on n'aura pas avance davantage le reglement 
des problemes politiques. II se demande cependant si 
l'on peut garantir qu'il n'y aura plus de nouvelles aven
tures telles que celle qui a ete tentee en Egypte, lorsque 
sera atteinte la deuxieme etape du desarmement. Certes, 
le desir de regler les questions politiques peut etre 
considere cotnme un desir de favoriser le desarmement ; 
d'autre part, seul un desarmement complet peut, a son 
tour, assurer la solution pacifique de tous les problemes 
qui restent en suspens parmi les differents pays. 

15. Malgre les difficultes et les divergences de vues, 
on s'est rapproche, dans une certaine mesure, de la 
solution du probleme. On aurait cru que ceux qui 
avaient critique la proposition presentee par !'Union 
sovietique le 27 mars 1956 (DC/83, annexe 5) parce 
qu'elle portait uniquement sur les armements de type 
classique auraient approuve la declaration faite par ce 
pays le 17 novembre 1956 ( A/3366), qui, elle, envisa
geait un desarmement general. N eanmoins, les memes 
puissances ont de nouveau accuse !'Union sovietique 
de s'en tenir a une conception simpliste de !'interdic
tion des armes atomiques. Meme si certaines delega
tions preferent le syst(~me de !'enregistrement des explo
sions atomiques experimentales, les peuples du monde 
seraient de<;us si !'Union sovietique decidait d'aban
donner ses propositions preconisant !'arret des explo
sions experimentales d'engins atomiques ou a !'hydro
gene, !'interdiction de l'arme atomique et de l'arme 
a l'hydrogene, la destruction de tous les engins ato
miques et la reduction des armements de type classique. 
L'autre solution sera:lt de s'engager dans la voie de 
compromis mesquins qui ne serviraient qu'a creer l'il
lusion qu'il a ete fa:lt quelque chose en matiere de 
desarmement. 

16. La Commission du desarmement et, en particu
lier, son Sous-Comite doivent examiner toutes les pro
positions relatives au desarmement presentees au cours 
de la presente session et tirer parti de toutes les possi
bilites raisonnables d'aboutir a un accord. A cet egard, 
NI. Tarabanov estime que les propositions des Etats
Unis (A/C.1j783) valent la peine d'etre etudiees. A 
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!'exception de la question des satellites artificiels et des 
engins autopropulses intercontinentaux, elles ne sem
blent pas contenir de nouveaux elements. Toutefois, 
elles sont presentees a la Commission sous une forme 
plus detaillee et plus concrete. Les Etats-Unis ont 
propose d'arreter le stockage des matieres fissiles, mais 
non pas la fabrication des armes atomiques et a !'hydro
gene. Les explosions experimentales a des fins mili
taires ne seraient pas interrompues. Sans doute existe
t-il deja suffisamment de matieres fissiles pour assurer, 
pendant un certain temps, non seulement la production 
d'armes qui ont deja fait l'objet d'experiences, mais 
aussi la fabrication de nouveaux engins. Ce n' est pas 
la une perspective tres seduisante. On pourrait <;ieduire 
de ces propositions que les Etats-Unis sont disposes a 
accepter !'interdiction de l'arme atomique et de l'arme 
a l'hydrogene, mais qu'ils ne sont pas en mesure de le 
faire parce qu'il est impossible de soumettre a un con
trole les stocks existants. Cependant, les Etats-Unis ne 
veulent pas cesser de proceder a de nouvelles expe
riences sur de nouveaux types d' en gins atomiques et a 
l'hydrogene, alors que, dans ce domaine, un controle 
est parfaitement possible. Or, il est incontestable que 
les explosions atomiques experimentales, non seulement 
ont des effets nefastes sur la sante des populations, 
mais presentent aussi un autre danger, parce que !'ac
cumulation constante d'engins toujours nouveaux et 
toujours plus destructifs aurait pour consequence qu'il 
serait fait, un jour, usage de ces engins. 

17. La delegation de la Bulgarie estime qu'au lieu de 
presenter des propositions toujours nouvelles qui, en 
introduisant de nouveaux elements dans le probleme, ne 
font que le rendre encore plus complexe, il serait pre
ferable de partir des resultats deja acquis et de s'ap
puyer sur ces resultats pour progresser. 11 semble 
maintenant que tous les membres de la Commission 
du desarmement et de son Sous-Comite estiment qu'il 
est possible de commencer la reduction des effectifs 
militaires des grandes puissances de fa<;on a les ramener 
a 2.500.000 hommes, pour ce qui est de l'URSS, des 
Etats-Unis et de la Chine, et a 750.000 hommes, en ce 
qui concerne le Royaume-U ni et la France. Cette pro
position a deja ete adoptee par la delegation des Etats
U nis, laquelle a cependant pose certaines conditions qui 
rendent sa mise en a:twre tres problematique; elle 
pourrait servir de base a Ia poursuite des travaux de 
1a Commission et de son Sons-Comite. l\L Tarabanov 
estime qu'avec de telles armees, il serait difficile d'en
treprendre une guerre moderne, et plus difficile encore 
de la gagner. 

18. Le representant de 1a Bnlgarie rappelle que, dans 
les lettres qu'ils ont echangees, le president Eisenhower 
et JVI. Boulganine se sont engages, au nom de leurs 
pays, a ne pas employer la force a des fins d'agression. 
I1 propose que ces declarations soient reunies dans un 
document commun. Ce serait la un prelude excellent qui 
creerait des conditions favorables a de nouveaux pro
grcs dans le domaine du desarmement. La declaration 
soulignerait que les armes thermonucleaires peuvent 
constituer un moyen de faire hesiter un agresseur even
tuel, et qu'elles ne seraient utilisees qu'en cas de legi
time defense contre une attaque atomique. Cet engage
ment pourrait etre pris lors de la coordination des 
mesur2s de reduction des armements de type classique 
et de reduction des effectifs des forces armees a 
2.500.000 hommes et a 750.000 hommes. 

19. En terminant, M. Tarabanov declare que c'est 
faire preuve d'un manque total de realisme que d'espe
rer convaincre les peuples que le desarmement est se-

rieusement envisage, tant qu'il n'est pas tenu compte de 
!'existence de la Republique populaire de Chine. D'autre 
part, il estime que les propositions tendant a elargir la 
composition de la Commission du desarmement et du 
Sous-Comite sont judicieuses et opportunes. D'une ma
niere generale, il convient que la Commission et son 
Sous-Comite examinent toutes les initiatives qui ont 
ete proposees, telles que la convocation d'une session 
extraordinaire de 1' Assembh~e generale ou d'une confe
rence des chefs de gouvernement. 

20. M. TARAZI (Syrie) fait observer qu'on devrait 
insister sur le role que les petites puissances pourraient 
jouer dans la question du desarmement. II ne fait aucun 
doute que les petits pays sont serieusement inh~resses 
par les progres qui peuvent et doivent etre realises dans 
le domaine du desarmement. Aussi le representant de 
la Syrie ne peut-il manquer d'exprimer le regret 
qu'eprouve sa delegation de voir qu'aucun accord n'est 
intervenu jusqu'ici sur la question de la reduction des 
armes de type classique et de !'interdiction de l'arme 
atomique, de l'arme a l'hydrogene et des autres types 
d'engins de destruction massive. Une fois de plus, des 
nuages s'amoncellent a l'horizon; il est necessaire de 
les dissiper et de retablir !'atmosphere de confiance qui 
avait regne apres la Conference des chefs de gouver
nement des quatre puissances, tenue a Geneve en 
juillet 1955. 

21. Apres avoir ecoute attentivement les propositions 
presentees par le representant des Etats-U nis et par 
le representant de l'Union sovietique (821eme seance), 
on a la conviction que c'est uniquement sur la base de 
toutes les suggestions utiles formulees par les grandes 
puissances qu'un accord peut etre realise. En ce qui 
concerne la question du controle international, les 
points de vue, quoique differents, semblent tendre a 
se rapprocher. C'est la un fait d'une grande importance. 

22. Les techniques scientifiques nouvellement creees 
ne devraient pas etre mises au service de la guerre, si 
l'on ne veut pas que l'ecart qui separe les pays sous
developpes des pays industrialises se maintienne. Mal
heurensement, les grandes puissances consacrent en
core les trois quarts de leurs ressources au develop
pement de leur potentiel de guerre. On se sert encore 
de la force pour atteindre des objectifs politiques. Si 
l'on avait resolu plus tot le probleme du desarmement, 
la securite de l'Egypte et de tous les autres pays arabes 
n'aurait pas ete menacee. L'attaque contre l'Egypte a 
ete menee par deux puissances qui avaient presente 
propositions sur contrepropositions au sujet du desar
mement. Comment peut-on parler de desarmement 
lorsque, dans le .LVe·zt' York Herald Tribune du 17 jan
vier 1957, lVI. Anthony Nutting, ancien 1\tlinistre d'Etat 
aux affaires etrangeres du Royaume-Uni, declare que 
la Syrie doit etre eliminee en tant qu'entite politique, 
car sa presence constitue un danger; comment peut-on 
parler de desarmement lorsqu'un amiral de la ±lotte 
fran<;aise, l'un des chefs de !'expedition armee contre 
l'Egypte, admet ouvertement qu'il a envoye des avions 
de reconnaissance survoler la Syrie afin de s'assurer 
si oui ou non il y avait des avions soyietiques sur le 
sol syrien? 

23. Le but du desarmement est d'assurer la paix. 
Mais la paix se trouve menacee des !'instant ou existent 
des forces capables de mener une attaque par surprise. 
C'est ainsi que le peuple et le gouvernement de la 
Syrie se rendent parfaitement compte du danger que 
representent les forces stationnees a Chypre, a 20 milles 
seulement de la cote syrienne. 
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24. II est certain que le desarmement ne peut etre 
mene a bien que dans une atmosphere de confiance. 
II serait sage a cet egard d'appliquer les cinq principes 
fondamentaux de droit international formules par M. 
Nehru, premier ministre de l'Inde, et adoptes par la 
Conference des pays d' Afrique et d'Asie, tenue a Ban
doung en avril 1955. Parmi ceux-ci figuraient le prin
cipe de non-agression et le principe de non-intervention 
dans les affaires interieures des autres Etats. Le simple 
fait qu'un pays ne desire pas adherer a des alliances 
militaires devrait donner plus de poids a la contribu
tion que ce pays apporte a la solution du probleme du 
desarmement. La declaration faite conjointement par la 
Syrie et l'Inde le 21 janvier 1957 affirmait que les 
pactes et alliances militaires portaient atteinte a la 
paix et a la stabilite dans le 1\!Ioyen-Orient. 

25. L'interdiction des armes nudeaires et autres armes 
de destruction massive represente un autre aspect du 
probleme du desarmement. A cet egard, la delegation 
syrienne constate avec plaisir que presque tous les 
membres de la Premiere Commission sont favorables 
a !'interdiction des armes nucleaires. La delegation sy
rienne partage les vues du representant du J apon, et 
a ete vivement emue par le tableau precis qu'il a trace 
des consequences des experiences nucleaires ( 823eme 
seance). Enfin, conformement a I' esprit du communi
que final de la Conference de Bandoung, le Gouverne
ment syrien estime que l'usage des armes nudeaires et 
autres armes de destruction massive devrait etre abso
lument interdit. 

26. M. JAMAL! (Irak) fait remarquer que si les 
pays souhaitent le desarmement afin de pouvoir alleger 
leurs budgets du lourd fardeau des armements et con
sacrer a des fins pacifiques une grande partie de!:! 
sommes jusqu'ici utilisees pour la production de ces 
armements, le besoin des armes se fera pourtant tou
jours sentir, tant que regneront dans le monde la 
crainte, !'injustice, la convoitise, le desir de dominer 
et d'exploiter ses semblables. De fait, la "guerre froide" 
ideologique se poursuivra tant que ne seront pas resolus 
les grands problemes politiques actuels, tels que !'uni
fication de 1' Allemagne et de la Coree et la question de 
Palestine, et tant que le colonialisme ne sera pas mort. 
En revanche, le desarmement serait facilite dans un 
monde gouverne par l'honnetete, la justice, la liberte 
et l'altruisme. 
27. J usqu'ici, et a juste titre, la question du desar
mement a ete discutee principalement du point de vue 
des grandes puissances et de leur gigantesque appareil 
de guerre. Toutefois, cette question pourrait etre ega
lement examinee du point de vue des petites puissances. 
Au Moyen-Orient, par exemple, certains problemes 
sont lies directement a la question des armements. 
L'un d'entre eux est celui que l'on a appele la theorie 
de l'equilibre des forces entre Israel et ses voisins 
arabes, theorie qui, du fait de !'accord tripartite conclu 
le 25 mai 1950 entre le Royaume-Uni, la France et les 
Etats-Unis, a ete interpretee comme signifiant qu'Israel 
devait avoir une puissance d'armement egale a celle de 
tous les Etats arabes voisins reunis. Le resultat a ete 
qu'Israel a ete assez fort pour envahir par les armes les 
Etats voisins, l'un apres l'autre. 
28. L'Egypte, s'apercevant que les puissances occi
dentales ne fournissaient pas facilement des armes des
tinees a la legitime defense, a du en demander a la 
Tchecoslovaquie, aupres de laquelle Israel s'en etait 
egalement procure dans le passe. Ceci declencha au 
Moyen-Orient la suite d'evenements politiques qui de
vait aboutir a !'impasse actuelle. L'argument selon 

lequel un equilibre devrait exister entre les Etats arabes 
et Israel est insoutenable. L'argument d'une nation de
vrait repondre a ses besoins et a ses responsabilites ; 
s'il doit y avoir un controle des armements, il doit etre 
universe! et juste. Si l'on veut que la paix regne au 
Moyen-Orient grace a un controle des armes, les ar
mements d'Israel ne doivent pas etre plus importants 
que ne !'exigent ses dimensions et le chiffre de sa 
population. 
29. La seconde question qui affecte directement la 
paix au l\Ioyen-Orient et qui est egalement liee au 
probleme des armements est celle de !'infiltration et 
de la subversion communistes. Tout en ne nourrissant 
pas d'intentions malveillantes a l'endroit du peuple 
de l'Union sovietique, l'Irak est fonde, en vertu des 
Articles 51 et 52 de la Charte des Nations Unies, a 
prendre part au Pacte de Bagdad et a contribuer au 
maintien de la paix en se maintenant en etat de defense. 
Nul n'ignore ce qui s'est passe en Coree, au Viet-Nam 
et en Europe orientale, et l'on ne saurait dire que 
l'URSS n'a aucune vue sur le l\IIoyen-Orient. C'est 
pourquoi nons accueillons favorablement le plan recem
ment annonce par le president Eisenhower. Un Moyen
Orient stabilise favoriserait beaucoup les progres du 
desarmement. 
30. S'il convient de saluer tout progres accompli vers 
la reduction des armements et !'interdiction de laguerre 
atomique, il ne faut pas oublier qu'aucun desarmement 
ne devrait intervenir avant que l'on n'ait la pleine ga
rantie d'un systeme complet de controle et d'inspection. 
En consequence, la delegation irakienne appuie toutes 
les mesures figurant clans le memorandum presente par 
les Etats-Unis ( A/C.l/783). Elle appuie egalement le 
projet de resolution de l'URSS (AjC.ljL.161), a ceci 
pres qu'elle ne voit pas le besoin, au stade actuel, de 
prevoir une session extraordinaire de 1' Assemblee ge
nerale consacree a la question du desarmement. La de
legation irakienne appuie egalement le projet de reso
lution presente par les delegations du Canada, du J apon 
et de la Norvege (A/C.ljL.162). 
31. M. COMA Y (Israel) reserve pour sa delegation 
le droit de repondre a certaines remarques concernant 
la situation dans le Proche-Orient et interessant son 
pays que le representant de l'Irak a faites dans le dis
cours qu'il a prononce. 
32. M. HAMDANI (Pakistan) fait remarquer, en 
ce qui concerne la crise du Moyen-Orient, qu'elle a ete 
traitee avec succes lorsque l'URSS et les Etats-Unis 
d' Amerique se sont trouves d'accord, ce qui montre 
bien que le desarmement, dans tous ses aspects, ne 
pourra etre realise que lorsque les grandes puissances 
se mettront d'accord a cet egard. On ne saurait qua
lifier de desarmement, tel qu'il est envisage par !'Or
ganisation des Nations Unies, une reduction unilate
rale des forces armees. L'Organisation recherche un 
accord multilateral en vue d'une reduction equilibree 
de tous les armements, de !'interdiction des armes nu
cleaires et des autres armes de destruction massive, et 
d'un controle accompagne de garanties. 

33. De nombreuses propositions ont ete presentees en 
faveur d'un controle ou de !'elimination des armes nu
cleaires. II semble que l'on mette aujourd'hui l'accent 
moins sur le desarmement atomique que sur les moyens 
de se preserver des attaques par surprise. II semble 
egalement qu'on s'oriente vers les moyens d'empecher 
les pays qui ne produisent pas encore d'armes nu
cleaires d' en entreprendre la fabrication. Cependant, 
ceci n'affecte nullement les stocks detenus par les 
Etats-Unis d'Amerique, le Royaume-Uni et !'Union 
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sovietique. C'est pourquoi l'offre spontanee des Etats
U nis de prelever sur leurs propres stocks des matieres 
fissiles qui seront remises a 1' Agence internationale 
de 1' energie atomique pour etre utili sees a des fins pa
cifiques doit etre accueillie avec satisfaction. II faut 
esperer que d'autres grandes puissances disposant de 
stocks de matieres fissiles suivront cet exemple, qui 
constitue un moyen efficace de reduire les stocks. 

34. Pour la meme raison, il convient de feliciter les 
representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, qui 
ont mentionne des objectifs constructifs lors des debats 
a la Premiere Commission, et notamment la necessite 
d'un controle international de la production a venir de 
matieres fissiles. 
35. La production a venir de matieres fissiles une 
fois controlee, les explosions nucleaires experimentales 
pourront etre finalement eliminees. Cependant, la pro
position du representant de la N orvege tendant a 
rechercher immediatement les moyens de limiter ces 
experiences nucleaires en les notifiant a l'avance a 
!'Organisation des Nations U nies aux fins d' enregistre
ment ( 824eme seance) a un tres grand poids. On peut 
en dire autant de la proposition du representant de la 
Suede, qui a demande a la 824eme seance la suspension 
des essais d' engins nucleaires. Le Pakistan appuiera 
toute proposition qui pourrait recueillir !'approbation 
unanime de la Commission. 
36. Le representant du Pakistan note avec satisfac
tion que les grandes puissances sont apparemment d'ac
cord sur la premiere phase de reduction des armements 
de type classique et des forces armees, accompagnee 
d'une inspection appropriee. II espere qu'un tel systeme 
d'inspection pourra etre etabli et conduira a la premiere 
phase de reduction des armements de type classique et 
des forces armees. 
37. M. MAHMOUD (Egypte) fait part de la satis
faction qu'·eprouve son gouvernement devant !'interet 
croissant que les Etats Membres de !'Organisation des 
Nations U nies, et particulierement les petites nations, 
portent a la question du desarmement. Les petites na
tions, qui sont en majorite dans le monde, ont absolu
ment le droit d'exprimer leur opinion sur cette question 
vitale, et cette opinion doit etre prise en consideration. 
Ce probleme ne doit pas, en fin de compte, etre renvoye 
a la Commission du desarmement ou a son Sous
Comite, pour y etre debattue a huis clos. U ne telle 
procedure constitue un cercle vicieux. Les possibilites 
du monde dans tous les domaines et en tous lieux 
doivent servir a la paix et au progres. Cela est plus 
important que jamais en raison du rythme inoui de la 
course aux armements, qu'ils soient atomiques ou de 
type classique. Les perspectives de desarmement ne 
sont pas brillantes parce que, s'il est vrai que le nreud 
d.u probleme du desarmement est la question du sys
teme de controle et d'inspection, il est egalement vrai 
que tout systeme de controle, pour etre efficace, exige 
une atmosphere de confiance entre les grandes puis
sances. II s'ensuit que !'Organisation des Nations Unies 
doit en premier lieu faire tous ses efforts pour mettre 
un terme a la "guerre froide". Les petites nations 
doivent adresser un appel pressant aux grandes puis
sances afin qu'elles se mettent d'accord pour realiser 
au moins certains progres vers la solution des grands 
problemes politiques et des questions qui s'y rattachent. 

38. En ce qui concerne la question du controle et de 
l'inspection, le Gouvernement de l'Egypte est d'avis que 
tout accord sur le desarmement doit etre base sur un 
systeme efficace de controle et d'inspection. Cependant, 
un tel systeme doit etre mis a 1' epreuve, et la delegation 

de l'Egypte est en faveur d'un systeme de controle 
efficace qui serait applique pendant une periode limitee 
dans une region donnee, a titre d'experience, en vue 
de son application ulterieure sur une base plus large 
et plus durable. Ce n'est qu'a la lumiere de !'experience 
qu'il sera possible d'elaborer un systeme satisfaisant 
qui comprendra !'inspection aerienne, l'etablissement 
de postes de controle au sol, et tiendra compte d'autres 
suggestions qui ont ete faites a cet egard. 

39. En ce qui concerne les armes nucleaires et ther
monucleaires, la position du Gouvernement de l'Egypte 
est celle qui a ete definie a la Conference de Bandoung. 
Il faut mettre fin a tout nouvel essai d'armes nucleaires 
et thermonucleaires. II faut done esperer que l'appel 
du representant du J apon en faveur de la cessation de 
ces experiences ( 823eme seance) sera entendu. Les 
grandes puissances doivent mettre fin a ces experiences, 
ou au moins se mettre d'accord pour etablir, a titre de 
mesure preliminaire, en attendant des mesures plus 
concretes, un systeme d' enregistrement prealable, par 
!'Organisation des Nations Unies, des essais d'armes 
nucleaires et thermonucleaires. 
40. La delegation de l'Egypte est favorable a la ten
dance qui consiste a augmenter le nombre des membres 
de la Commission du desarmement et de son Sous
Comite et a ne pas limiter la composition de cette com
mission aux membres du Conseil de securite. 

41. En terminant, la delegation de l'Egypte exprime 
l'espoir que les diverses positions refletees dans les 
projets de resolution presentes a la Premiere Commis
sion pourront etre rapprochees afin de permettre un 
accord unanime. De cette fa<;on, la Commission du 
desarmement pourra aborder de fa<;on constructive, 
avec ses nouveaux membres, !'ensemble de cette 
question. 
42. M. AZNAR (Espagne) rappelle que sa delega
tion prend part pour la premiere fois au debat sur le 
desarmement. Cependant, pendant de nombreuses an
nees, a la Societe des Nations, le Gouvernement espa
gnol a fait preuve d'un grand interet pour ce probleme. 
A Geneve, dans la periode qui suivit la premiere guerre 
mondiale, !'atmosphere retentissait de discours elo
quents et de declarations solennelles, mais la deuxieme 
guerre mondiale a mis a nu l'effroyable faillite du pa
cifisme et a montre a quel point il etait denue de toute 
sincerite. A Geneve, l'Espagne s'etait prononcee en fa
veur d'un systeme sur de cooperation pacifique entre 
toutes les nations. Aujourd'hui, le probleme est encore 
aggrave du fait de !'existence des armes nucleaires, et 
le Gouvernement espagnol reitere sa ferme decision 
de travailler pour la paix. 
43. II est cependant certain que, d'une maniere ou 
d'une autre, la course aux armements continue parce 
que certains problemes et conflits politiques divisent 
les hommes en groupes irreconciliables. A cet egard, 
la delegation de l'Espagne partage les vues qu'ont 
exprimees plusieurs delegations, et notamment celle de 
l'Italie (824eme seance). Elle partage egalement !'opi
nion qu'a exprimee la delegation des Etats-Unis 
(82leme seance) lorsqu'elle a affirme qu'aucun desar
mement efficace n' est possible sans !'institution d'un 
controle international. Si !'Union sovietique desire 
honnetement contribuer a la paix du monde, c'est grace 
au controle que pourront prendre fin toutes les craintes 
qu' elle eprouve. u n grand progres serait realise si les 
suggestions qui figurent dans le memorandum presente 
par les Etats-Unis (A/C.l/783) etaient mises en reuvre. 
En realisant un tel accord, les nations parviendraient 
a l'etape de !'utilisation de l'energie atomique a des fins 
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pacifiques, etape qui sera le commencement d'une nou
velle epoque grandiose dans l'histoire de la civilisation. 
I1 convient de faire ici l'eloge des nombreuses declara
tions que la delegation de la France a faites a cet egard. 
L'intervention du representant de la N orvege (824eme 
seance) a ete egalement tres opportune et tres utile. 
La delegation de l'Espagne votera en faveur du projet 
de resolution presente par le Canada, le J apon et la 
Norvege (A/C.ljL.162). 

Printed in U.S.A. 

44. I1 ne faut pas permettre une repetition des evene
ments qui se sont produits dans le passe. II faut satis
faire les desirs d'un monde qui demande le bonheur, la 
justice et la paix. C'est ce desir qu'a exprime le Presi
dent des Etats-Unis d:'Amerique dans son second mes
sage d'inauguration, en des termes qui ont fait naitre 
une fois de plus l'espe:rance dans les creurs de tous les 
hommes de bonne volonte. 

La seance est levee a 12 h. 50. 
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